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    Présentation

    Ce volume, consacré à ce que nous appelons en Europe le Moyen Age, conduit d'un temps où se sont noués des liens nouveaux et parfois audacieux entre les continents à un temps où de nouvelles relations s'établissent à travers les océans. Tout découpage chronologique est sujet à caution quand il concerne des aires géographiques dont l'évolution est indépendante. Les auteurs en ont été conscients et se sont gardés de toute classification trop rigide. Ils ont étudié l'Europe, l'Afrique et l'Extrême-Orient, laissant volontairement de côté l'Amérique précolombienne, dont l'étude indépendante est plus satisfaisante avant que des relations ne s'établissent avec l'Ancien Monde.
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 Avant-propos

 

 
 
 
 Jean 
 Favier
 
 
 Membre de l’institut

 


 

 

 

 
 
 
 
 Entrepris voici plus de vingt ans, plusieurs fois interrompu par des défections, le volume collectif consacré à la fin de ce que nous appelons en Europe le Moyen Age voit enfin le jour. Je dois d’abord remercier les auteurs qui, ayant les premiers répondu à l’appel et montré ensuite leur patience, ont eu la bonne grâce de mettre leur texte à jour des dernières avancées de la recherche. A ceux qui nous ont rejoints, je dis ma gratitude pour la disponibilité dont ils ont fait preuve.
 

 
 
 
 Tout découpage chronologique est sujet à caution quand il concerne à la fois des aires géographiques qui ont évolué indépendamment les unes des autres. Telle charnière incontestable en Europe occidentale peut ne rien signifier au sud de la Méditerranée ou à l’est de l’Oural. L’historien connaît donc les limites qu’imposent les faits à une volonté de clarification qui n’a pour fruit qu’une certaine commodité. Les termes du présent volume sont inspirés de l’histoire européenne, aisément intelligibles par le lecteur de langue française non spécialiste auquel est d’abord destinée la collection « Peuples et civilisations ». J’assure le lecteur que les auteurs et moi-même en avons été conscients, et cela nous a conduits à ne donner parfois aux dates de 1250 et 1492 qu’une signification approximative. Pour cette même raison, alors que nous ajoutions au projet initial l’Afrique et l’Extrême-Orient, nous avons exclu du champ d’observation les peuples et civilisations de l’Amérique pré-colombienne, qu’il est plus satisfaisant de considérer dans leur profondeur au moment où ils prennent leur place dans l’histoire de l’Ancien Monde.
 

 
 
 
 Ce volume nous conduit d’un temps où se sont noués des liens nouveaux et parfois audacieux entre les continents à un temps où de nouvelles relations s’établissent à travers les océans. Mais nous nous sommes tenus au propos de « Peuples et civilisations », gardant pour l’organisation de la matière le panorama des structures et des évolutions politiques, économiques, sociales et culturelles de chacune des grandes régions du monde connu de lui-même. Nous avons voulu ne jamais oublier qu’il s’agissait avant tout de procurer à nos étudiants un ouvrage d’accès aisé, non une dissertation sur le devenir de l’humanité. Ce même
 
 souci nous a conduits à limiter les notices bibliographiques aux ouvrages relativement récents et disponibles sur les lieux de travail du public universitaire. A ceux qui souhaiteraient aller plus loin dans leur exploration de la littérature historique, ces ouvrages donneront la clé des approfondissements.
 

 
 

 


        Première partie : les structures politiques comparées de l'Occident médiéval (1250-1500)


 
 
 
 Présentation

 

 
 
 
 Colette 
 Beaune
 
 

 

 

 
 
 
 La chrétienté se meurt et l’Europe n’est pas encore née. Les années 1250-1500 se situent dans une sorte d’atonie des pouvoirs universels. Certes, on naît et on vit toujours selon la foi chrétienne. Seul le chrétien peut prêter serment en justice, être adoubé ou commander à autrui. Mais les pouvoirs qui étaient traditionnellement chargés des intérêts communs de la chrétienté latine ont failli pour une large part à leur mission. La papauté a éliminé le sang maudit des Hohenstaufen, mais elle y a perdu sa crédibilité morale. L’Empire est un rêve toujours vivant mais une réalité qui tend à se réduire au royaume de Germanie. Ni l’un ni l’autre ne sont capables d’unir des états où la division est désormais la règle pour résister à la pression croissante des Turcs. Les structures politiques de l’Occident médiéval ne tiendraient-elles donc en cette fin du Moyen Age que de l’accumulation des faire-part de décès ? Huizinga le pensait, qui parlait du déclin d’un Moyen Age finissant hanté par la mort des idéologies politiques et des formes de la société féodale traditionnelle.

 
 
 Les contemporains ont cru assister à la mort d’un monde mais des crises et du désarroi surgirent à tâtons de nouvelles idéologies et de nouvelles formes de pouvoir. Le prince n’y fut plus un seigneur mais un souverain détenteur de légitimité et auteur de la loi. Des cérémonies fastueuses l’entourèrent et marquèrent sa place à part dans l’état. Status, Etat, était un mot tout neuf et encore peu employé sauf chez les familiers du vocabulaire antique. Mais la chose existait, même si le nom en était encore flou. Le prince administrait désormais l’ensemble de son royaume dont les frontières se précisaient grâce à un corps de serviteurs compétents et dévoués. Pour les payer, il levait un impôt que les populations s’obstinèrent longtemps à considérer comme extraordinaire. Ceci lui permit d’entretenir une armée de plus en plus efficace. Toutes ces nouveautés qui assuraient le succès de l’état moderne nécessitaient dialogue et consentement. Les assemblées représentatives virent leur rôle grandir. La noblesse traditionnelle y siégea aux côtés des aristocraties nouvelles du savoir et de la fortune. L’état se cristallisa autour du prince et s’appuya de plus en plus sur l’idée nationale. L’identité de culture et d’histoire ne fut plus ressentie dans le cadre universaliste de la chrétienté mais dans celui de chaque monarchie particulière. L’état moderne et l’état-nation se développaient du même pas. L’Europe dont le nom réapparut vers 1460 allait connaître la souveraineté des princes, des états aux structures judiciaires, fiscales et militaires renforcées, le lent essor du sentiment national. Elle était autre que la christianitas des années 1250, mais nous n’avons aucune raison de l’estimer ni meilleure ni pire.

 
 

 


 
 
 
 
 Chapitre premier. Le prince [1] 
 

 

 
 
 
 Colette 
 Beaune
 
 

 

 

 
 
 
 I - Les conceptions du pouvoir [2] 
 

 
 Empereurs, rois, podestats ou chefs semi-héréditaires des cités-états italiennes, tous sont des « princes », premier de la hiérarchie politique, celui dont tous dépendent et qui ne dépend de personne, sauf de Dieu. Mais le pouvoir de ces princes entre 1250 et 1500 connaît une transformation profonde aussi bien dans son fondement théorique que dans ses effets pratiques. Défini par sa place dans la hiérarchie féodale, le prince est au XIII
 e siècle surtout un suzerain, le seigneur des autres seigneurs. Pourtant le droit romain et le droit canon élaborent lentement d’autres fondements du pouvoir. La souveraineté qu’ils s’efforcent de mettre en place ne joue à l’origine qu’au profit des pouvoirs universels, la papauté et l’empire. Territoriale, elle accroît l’influence du centre sur tous les sujets, elle est plus générale, plus efficace, absolue en un sens. Or,  progressivement, glossateurs et canonistes se mettent à considérer comme souverains les rois des dix-huit royaumes de chrétienté, les princes chefs des principautés puis les magistrats des cités-états italiennes. Cette transformation théorique du pouvoir a de nombreuses conséquences : multiplication des sources du droit, légitimation des fiscalités particulières. Le prince, de suzerain qu’il était au XIII
 e siècle, devint souverain au XV
 e.

 
 
 Aboutit-on pour autant à une croissance incontrôlée du pouvoir central ? Ce serait oublier qu’à côté du prince se dresse désormais l’immortelle couronne envers laquelle le prince a de multiples devoirs qui balisent son action. Cette couronne est l’ancêtre de l’ « Etat » des temps modernes. Par ailleurs, si la définition du pouvoir royal s’est affinée, les limites de celui-ci se sont précisées du même pas. Le prince n’est que dans une certaine mesure legibus solutus et l’idéal des grands théoriciens de la fin du XV
 e siècle est une monarchie limitée par des règles et des contrepoids et non une monarchie absolue.

 
 
 Du suzerain au souverain

 
 A partir du XII
 e siècle se met en place dans la plupart des pays occidentaux (ceux du moins qui connaissent la vassalité et le fief) l’idée que le roi est au sommet de la pyramide des fiefs ou même des vassaux (Grande-Bretagne, Normandie, Italie du Sud où l’homme de mon homme est mon homme). Par des relais successifs, toutes les terres du royaume (qui ne sont pas du domaine royal) remontent donc aussi au roi au sein de la « mouvance » formant une succession de degrés comme celle qu’on imaginait aussi exister au paradis entre Dieu et les hiérarchies des anges.

 
 
 Très vite on eut l’idée que bien qu’étant la tête de cette hiérarchie, le prince y échappait. Si un fief échouait au roi, celui-ci ne prêtait pas hommage, dans la mesure où cette cérémonie impliquait l’infériorité du vassal. Le roi indemnisait le seigneur lésé ou réattribuait le fief, fournissant un vassal qui prêtait l’hommage à sa place. « Le roi ne tient de nullui. » De plus, bien qu’à l’origine la puissance royale n’atteignit pas les arrière-vassaux, on tendit après 1250 à estimer que tous sont dans la main du roi, quelle que soit leur place dans la hiérarchie féodale.

 
 
 Dans les pays qui ne connaissent guère de féodalité comme dans la péninsule Ibérique, l’évolution fut la même. Le XIII
 e voit naître l’idée que le roi est supérieur à tous et que si ses fidèles lui prêtent toujours la fidélité jurée, le reste des habitants du royaume lui doit obéissance.

 
 
 Le XIV
 e et le XV
 e siècle ne voient nullement fléchir l’importance pour le prince de la féodalité. Politiquement, les problèmes d’hommage restent importants. L’hommage de Guyenne est au cœur de la guerre de Cent ans, le mauvais usage des obligations vassaliques provoque la saisie du royaume de Majorque, l’infeodation par le pape au roi d’Aragon de la Corse et de la Sardaigne amène leur conquête. Inféoder, exiger l’aide et le conseil, confisquer, avoir la garde et mariage des vassaux mineurs reste une source appréciée de pouvoir. Mais la féodalité est aussi une source de revenus dont l’importance décroît mais subsiste (revenus du domaine, relief des fiefs, amendes) et une source de contingents militaires encore convoqués jusqu’à la fin du XIV
 e ou même du XV
 e siècle. C’est dire que le prince se considère toujours comme le seigneur par excellence. Il devient pourtant parallèlement aussi un souverain.

 
 
 Pape et empereur réclament l’un et l’autre le dominium mundi, c’est-à-dire l’exercice sur le monde entier tant de l’auctoritas (la primauté théorique) que de la potestas (le pouvoir pratique d’administrer). L’un se réclamait de la supériorité du spirituel sur le temporel et l’autre maintenait que l’indépendance de la sphère temporelle était nécessaire et essayait à la limite de contrôler l’Eglise. La lutte du Sacerdoce et de l’Empire avait derrière elle ses plus beaux jours en 1250 mais la papauté ne renonça nullement avant le Grand Schisme à contrôler empereurs et rois, tandis que l’empereur cherchait à maintenir sa potestas encore en Sicile en 1310-1320 (conflit d’Henri VII et de Robert de Naples qui n’aurait pas été hors de l’Empire puisque celui-ci était universel) et prétendait encore au XIV
 e siècle que si les rois étaient indépendants de facto, ils ne l’étaient pas de jure. C’est que les pouvoirs universels cherchaient à monopoliser ce que les commentateurs tant du droit canon que du droit romain avaient appelé « souveraineté ».

 
 
 A Rome, l’empereur antique avait été souverain car il cumulait auctoritas et potestas. Le pape l’était dans la hiérarchie ecclésiastique et l’empereur en Germanie. Là-dessus, tous étaient d’accord. Le problème était de savoir si l’auctoritas de l’un ou de l’autre s’étendait là où d’autres avaient la potestas. En résumé, les rois étaient-ils soumis à l’autorité impériale ou pontificale ? L’auctoritas des papes était efficace surtout vis-à-vis de l’Empire, ailleurs elle se bornait à un pouvoir d’arbitrage, de surveillance des régences. Le pape pouvait réprimander et éventuellement déposer les rois pécheurs. En pratique, il se bornait à la fin du Moyen Age à couvrir des dépositions ou des accessions au trône qui se faisaient en dehors de lui. L’auctoritas impériale Élisait de son détenteur le protecteur de la paix, le défenseur de la chrétienté. Le droit romain impérial avait valeur universelle. L’empereur continuait à confirmer de nombreux pouvoirs, en Italie par exemple, à créer des notaires, à anoblir, à répondre à des suppliques (ce qui n’était pas sans poser quelques problèmes pratiques lors des visites impériales en dehors du territoire de l’Empire !).

 
 
 L’auctoritas pontificale ou impériale se reconnaissait à deux caractères étroitement liés. Ni l’une ni l’autre ne reconnaissaient de supérieur en ce monde, et cette primauté leur assurait des prérogatives spécifiques : droit de faire la loi, de frapper monnaie, de lever l’impôt, etc., qui pouvaient évidemment être délégués mais devaient rester exercés au nom de l’autorité souveraine.

 
 
 Or, au cours du XIII
 e siècle, la plupart des rois se mirent à être considérés comme des principes ne reconnaissant nul supérieur en ce monde et ayant des privilèges propres. L’influence du droit romain très avancée dans la définition des jura regalia (qui ne sont que le décalque des droite impériaux du siècle précédent) et des canonistes (pas fichés de proclamer contre l’Empire l’indépendance des régna) se conjuguèrent pour aboutir à concéder l’autorité d’abord aux seuls rois de France et de Sicile, ensuite à tous les rois de chrétienté et enfin aux cités italiennes. C’est au milieu du XIII
 e siècle que les théoriciens français admettent peu à peu que le pouvoir royal, qui lui aussi a pour but l’utilité publique, est de même nature que le pouvoir impérial. Déjà en 1202 la décrétale d’innocent III Per venerabilem avait admis que le roi de France n’avait nul supérieur en ce monde au temporel. Vers 1260, Jean de Blanot admet que le roi a juridiction sur tous les hommes de son royaume, il est princeps in regno suo et doit y avoir toutes prérogatives souveraines. Appliquée d’abord contre l’Empire, l’idée que « le roi est empereur en son royaume » fonctionne au détriment du pape lors de l’affrontement entre Bonifàce VIII et Philippe IV le Bel. La Quaestio in utramque partent et de nombreux autres libelles l’utilisent pour refouler toute immixtion pontificale dans les affaires françaises. Aux XIV
 e et XV
 e siècles, la formule continue à avoir des usages externes (pour affirmer l’indépendance passée ou actuelle du royaume) mais les usages internes s’en multiplient, au Parlement par exemple, pour mieux définir les droits du roi vis-à-vis de ses barons ou de l’ensemble de ses sujets. Même apparition du roi-prince qui ne reconnaît pas de supérieur en Castille sous Alphonse X, à Naples (les Constitutiones de 1275 en Sicile de Marino da Camarino pour les Angevins commentées vers 1300 par André d’Isemie). Les rois de Sicile sont indépendants de l’empire, émettent leurs propres lois et nul n’est forcé de reconnaître un Empire fondé sur la force et la violence. Les reges sont des principes de droit. D’ailleurs, la Bible ne parle que de rois d’Israël et jamais d’empereur, nom de terreur et de sévérité !

 
 
 Donc, dès 1300, la Castdlle, la France et la Sicile étaient des royaumes sans supérieur où le roi avait toute juridiction, potestas plena et auctoritas plena. Les droits du roi étaient multiples. On les regroupait en général en trois domaines : le ressort, le jus dicendi et edicendi (le pouvoir législatif), le maintien de la paix. A l’intérieur de son royaume, chaque prince était juge en dernier ressort (il avait la juridiction au sens strict). On pouvait faire appel à ses tribunaux centraux de tout autre tribunal (laïc) et même progressivement des tribunaux ecclésiastiques et seigneuriaux qui virent leurs prérogatives s’amenuiser. Certains cas étaient réservés au roi (cas royaux, apparition de l’appel comme d’abus après 1450). Ailleurs, des tribunaux itinérants royaux évitaient la cascade des appels (Angleterre, Castille). En vertu du même principe, le roi pouvait faire rémission ou grâce s’il le jugeait bon. Le roi en Castille exerçait même encore assez souvent la justice en personne, la juridiction étant nécessaire au bon gouvernement. En France, cela ne se fit plus guère après saint Louis sous le chêne de Vincennes mais cela demeurait toujours théoriquement possible. Le roi pouvait en second Heu faire la loi pour tout le royaume. Il pouvait modifier les usages, émettre des ordonnances en matière publique après avoir pris conseil des grands ou des Etats (un certain nombre de textes législatifs statuts ou ordinamientos sont la mise en forme royale de doléances des assemblées). « Quod principi placuit legis habet vigorem », avait déjà dit Ulpien. Le roi est lex animata et son pouvoir législatif tend à n’être plus contesté, bien qu’il s’inscrive dans des bornes fort précises. Enfin, le roi maintient la paix publique. Seul, il a le droit de faire la guerre. En France, c’est le cas dès le XIV
 e siècle. Il peut interdire le port d’armes, la vengeance personnelle (Fehde). La sauvegarde royale protège de nombreux lieux et de nombreuses personnes. L’enfreindre, c’est commettre un crime de lèse-majesté. Ailleurs on utilise pour maintenir la paix des ligues jurées et dans l’Empire l’Ewige Friede ne date guère que de 1495.
 

 
 

 
 Inaliénabilité et couronne

 
 L’ensemble des droits qui forment la souveraineté est inaliénable. Le droit canon s’était depuis longtemps préoccupé d’éviter la dilapidation des biens et droits d’églises dont les clercs n’étaient que les administrateurs. Le serment prêté par l’évêque à son entrée en charge limitait très fortement dès la fin du XII
 e siècle les possibilités d’aliéner. Le consentement du chapitre et l’intérêt public devaient être requis. Par ailleurs, toute aliénation de ces biens pouvait à tout moment être révoquée. De même, un clerc ne pouvait sous peine d’excommunication jamais renoncer au privilège de for ni à son office ecclésiastique puisqu’il n’en était que le curateur.

 
 
 Les jura imperialia furent très vite considérés par les romanistes comme d’autres inalienabilia que l’empereur n’avait pas le droit d’aliéner. S’il le faisait par malheur, il avait le droit de revenir sur cette aliénation surtout si celle-ci n’avait pas reçu le consentement des électeurs. Au nom de ce principe, beaucoup de juristes impériaux discutèrent la validité de la donation de Constantin. Les jura imperialia ne sont ni cédables ni transférables. Les biens et droits publics échappent au pouvoir de la personne privée qui en est le détenteur.

 
 
 Au cours du XIII
 e siècle, la plupart des rois se virent reconnaître le droit de ne pas aliéner les jura regni. L’un des exemples les plus précoces est en 1220 la décrétale Intellecto adressée par Grégoire IX au roi André de Hongrie et autorisant celui-ci (qui était son vassal) à révoquer les aliénations qu’il avait faites. La conservation des droits du royaume et le devoir de ne pas les aliéner apparaissent explicitement ou non dans les serments du sacre avec plus ou moins de rapidité. L’inaliénabilité a des avantages : elle permet toutes les révocations, elle autorise à revenir sur les cessions prévues par les traités (comme à Brétigny). C’est aussi une limitation au pouvoir royal que de ne pas pouvoir aliéner des terres ou des sujets sans leur consentement. Au XIV
 e siècle on considère en général que, si les aliénations de détail sont possibles, les aliénations importantes qui défigurent le corps du royaume ne sont pas conformes à l’intérêt public et comme telles inacceptables. Les camoufler sous une délégation de pouvoir peut être tentant mais n’est qu’une solution temporaire ! De toute façon, il n’y a pas de prescription en matière d’aliénation royale ce qui met le bénéficiaire même fort longtemps après dans une situation inconfortable.

 
 
 La Corona n’est pas à la fin du Moyen Age une notion simple. Au premier niveau, il s’agit du joyau qui symbolise, sous la forme d’une couronne fermée, le pouvoir impérial, sous la forme d’une couronne ouverte le pouvoir des rois. Sur un plan abstrait, dès le XII
 e siècle, on peut rencontrer le terme utilisé pour désigner les biens du roi. Le domaine, le fiscus, le patrimonio real (inaliénable) peuvent être qualifiés de couronne. Les droits du roi imprescriptibles peuvent l’être aussi. Enfin, l’office royal permanent et transpersonnel peut aussi être appelé couronne. Suivant les royaumes, en fonction des sens retenus, la Corona peut être sous la tutelle du roi qui en est l’administrateur. C’est plutôt la couronne du roi. Elle peut être aussi la couronne abstraite envers laquelle le roi a des obligations, à qui on prête fidélité, au nom de laquelle on peut se révolter. Dans ce cas, la Corona est Corona regni plus que Corona regis.
 

 
 
 Prenons deux exemples pour illustrer cette idée complexe mais fort importante dans la mesure où elle est la mère de la notion moderne d’état. En France, on évoque la couronne seulement à partir de Suger, c’est-à-dire un peu plus tard qu’en Angleterre où le terme apparaît au début du XII
 e siècle. Au cours du XIII
 e siècle, elle est évoquée assez rarement. On rappelle la fidélité qu’on lui doit, on parle de défendre les droits de la couronne. Mais la grande époque de la Corona française, ce sont les règnes de Charles V et de Charles VI où les difficultés monarchiques s’accompagnent d’une exaltation croissante du prestige de l’abstraite couronne. Celle-ci se transmet d’après des règles propres (masculinité, exclusion des parents par les femmes) qui s’imposent au roi. La couronne est indisponible (vers 1420) ce qui veut dire que l’héritier est nécessaire et ne peut être privé de ses droits. La couronne ne connaît donc pas d’interruption. Les règles de transmission de la couronne sont indépendantes de la volonté royale. De même, les terres et les droits de la couronne échappant à celle-ci sont indisponibles. Le roi n’est que le curateur d’un office auquel il ne peut renoncer et qu’il doit remplir dans le sens du bien commun. Le roi a des responsabilités vis-à-vis de la couronne mais celle-ci reste contrôlée par lui.

 
 
 En Castille, la couronne n’est guère évoquée fréquemment avant Alphonse X. Comme objet symbolique sacré, elle a une certaine importance mais l’épée royale lui fait concurrence. Malgré cela elle prend aux XIV
 e et XV
 e siècles une dimension essentielle comme concept juridique et politique. La Corona castillane, c’est d’abord l’ensemble des terres et des pouvoirs que détient le roi. La défense du Patrimonio real est l’un des grands thèmes de la politique royale comme des doléances des Cortès. Mais il s’agit non pas du patrimoine du roi mais de celui de la couronne. Il arrive que les révoltes nobiliaires se fessent contre la personne même du roi. Par contre, les Rois Catholiques réussissent à identifier les intérêts de la couronne avec les leurs et avec le bien public. Si l’on veut, la Castille est passée d’une situation à l’anglaise où la couronne distincte du roi joue contre lui à une situation à la française où elle limite le pouvoir du roi mais reste sous son contrôle.

 
 
 On disait donc regnum ou Corona pour désigner ce que nous appellerions l’Etat. Status qui existait dans l’Antiquité sous son sens actuel ne l’a plus au Moyen Age. Il signifie manière d’être, situation ou encore manière d’être commune de tel ou tel groupe social (l’état des nobles). Evidemment, le roi, le royaume ou la couronne ont aussi leur propre manière d’être. On parlera du status regis (le pouvoir royal) du status regni (l’état du royaume). Le status coronae rare jusqu’en 1450 est ce que le Moyen Age connaît de plus proche de l’Etat au sens moderne du terme.

 
 

 
 Limites du pouvoir

 
 La plupart des princes du XIV
 e et du XV
 e siècle étaient donc possesseurs d’une souveraineté abstraite et absolue. Si celle-ci jouait incontestablement en matière extérieure, les princes ne reconnaissant aucun supérieur en ce monde, à l’intérieur la puissance du prince était théoriquement absolue et pratiquement limitée. Le princeps legibus solutus était un principe (et encore certains le niaient) plus qu’une réalité.

 
 
 La première et la plus évidente limite au pouvoir du prince était sa qualité de chrétien. Ses actes comme les ordonnances qu’il édicté doivent être conformes à la foi catholique et respecter les lois de l’Evangile. La conscience du prince est la première limite de son pouvoir. Les innombrables Miroirs au prince qui utilisent cet argument ne doutent pas de son efficacité. Saint Louis multiplie les enquêtes et les ordonnances de réforme après l’échec de la croisade qui lui est apparu comme un désavœu divin. De nombreux princes abolissent sur leur lit de mort des décisions impopulaires.

 
 
 Néanmoins, très vite cet appel à la conscience du roi s’était plus ou moins confondu avec le respect du serment du sacre. Le roi promettait alors aux églises et à ses sujets en général paix et justice. Il promit bien plus tard de respecter l’inaliénabilité du royaume. Les termes du serment étaient très généraux. Qui était juge du respect du serment ? Le pape réclamait ce droit pour les princes vassaux et plus généralement pour les rois pécheurs. Il pouvait alors excommunier et déposer le pagure. Le baronnage anglais puis la communauté du royaume s’en firent aussi juges. Ailleurs, la limitation par le serment fut assez inefficace.

 
 
 La dernière limite que connaissait le pouvoir royal était la loi. Certes, le roi fait la loi, peut amender ou annuler une disposition antérieure. Mais une fois faite, il est tenu de la respecter. Le vrai roi est celui qui respecte la loi. D’ailleurs, toute loi nouvelle doit être conforme non seulement à la loi naturelle mais à la raison et à la justice. Les anciennes coutumes doivent être respectées, sauf si elles sont manifestement mauvaises. En pratique, le roi intervient peu en droit privé. Il doit y respecter en effet les privilèges particuliers des individus comme ceux collectifs des provinces, des cours souveraines, des villes, etc. En droit public, ses possibilités sont plus grandes pourvu qu’il prenne conseil et ne cherche pas à attenter à ce que le XVI
 e siècle appellera lois fondamentales et qu’on appelle encore plutôt droits de la couronne.

 
 
 Enfin, il convient de dire que beaucoup de monarchies médiévales, à commencer par la plus illustre de toutes l’Empire, n’avaient pas les moyens de leurs théories. Faute d’argent, faute d’armées, faute de structures étatiques organisées et compétentes, le princeps legibus solutus pouvait montrer surtout l’image d’une parfaite inefficacité. Si Peter Moraw divise les régions allemandes en trois catégories : celles où le pouvoir impérial est sensible, celles où il intervient épisodiquement et celles où il n’intervient jamais, bien des états connaissaient ces difficultés. Que dire du pouvoir du roi d’Angleterre sur les bords de la frontière galloise ou écossaise, de celui du roi de Castille en Biscaye ou dans les Asturies sinon qu’il est épisodique et limité ? Les unités plus petites comme les cités italiennes se prêtent mieux géographiquement en tout cas à un pouvoir souverain. Mais il y rencontre alors d’autres obstacles. Partout, vers 1500, le pouvoir théorique coïncide mal avec la limitation de son exercice.
 

 
 

 

 
 
 II - La légitimité royale [3] 
 

 
 Le Moyen Age connaît deux systèmes fondamentaux d’accession au trône ; l’élection et l’hérédité. L’élection est la forme la plus ancienne. Le corps de ceux qui ont le pouvoir d’Élire, inspiré par Dieu, choisit le pape ou l’évêque ou l’empereur (autre dignitas sacrée). Ce mode successoral d’origine ecclésiastique avait l’inconvénient d’institutionnaliser les discontinuités — rien n’oblige les électeurs à choisir le fils du roi précédent. Il avait l’avantage d’éviter les régences ou les minorités, toujours occasion de troubles, et de permettre l’accession au trône de princes qui avaient fait leurs preuves. L’élection désigne en principe le meilleur prince. L’Empire y resta fidèle.

 
 
 Le second mode de succession possible est d’origine laïque et féodale. Le fils aîné du roi défunt succède à son père. L’héritier (quand il existe) est certain et immédiat. La continuité de la dignité royale au sein d’une même famille rend la fidélité des sujets plus solide et plus chaleureuse. Mais les règles de dévolution de la couronne sont loin d’être claires partout en 1250 ; les cadets ont-ils droit à une part de la succession, les filles peuvent-elles régner ou à défaut transmettre leurs droits à leurs fils, les bâtards ont-ils quelque droit à défaut d’héritier légitime, la parenté par les hommes est-elle supérieure à la parenté par les femmes ?

 
 
 De fait, entre 1250 et 1500, système électif et système héréditaire vont dans une certaine mesure se rapprocher. Dans l’Empire, les Luxembourg puis les Habsbourg s’efforcent de démontrer qu’ils sont une famille élue, une race de rois comme l’avaient été les Hohenstaufen. Ainsi, Wenceslas succéda bien à son père Charles IV et Maximilien à Frédéric III. A la fin du XV
 e, le statut à part de la dynastie des Habsbourg paraît assuré. Après une période extrêmement instable de 1273 à 1346, l’Empire devient Luxembourg (1346 à 1438) puis Habsbourg, même si la succession dans la famille impériale est encore assez indécise. Tous les autres royaumes de l’Occident chrétien étaient héréditaires. L’élection qui avait existé au haut Moyen Age était réduite le plus souvent à une acclamation rituelle lors du sacre. Mais si l’héritier était inexistant ou incertain, l’élection pouvait réapparaître pour trancher entre différents candidats qu’on consultât les grands comme c’était la tradition ou les assemblées représentatives, ce qui était fort nouveau.

 
 
 Durant la même période tant l’élection impériale que les règles de dévolution à la couronne vont se préciser à partir d’accidents concrets. La Bulle d’Or est contemporaine de l’utilisation de la loi salique. Vers 1500 on peut considérer que ce travail de codification et d’éclaircissement est achevé. Les principes retenus, variables suivant les états, ne varieront plus à l’époque moderne.

 
 
 La succession élective

 
 L’élection est considérée à l’origine comme la meilleure forme d’accession au pouvoir. Pierre fut élu par Jésus pour diriger son église, les empereurs romains étaient élus par le peuple de Rome, l’universitas du peuple romain transférant le pouvoir à l’élu lors de chaque avènement. Toute dignité a son origine dans le choix populaire éclairé par Dieu.

 
 
 Pourtant droit romain et canon mirent longtemps à dégager les règles de validité de l’élection en général et de l’élection impériale en particulier qui posait des problèmes spécifiques dus aux interventions pontificales. Les règles de validité touchaient à trois problèmes principaux : le corps électoral, les modalités du vote, les conditions d’éligibilité. Ces dernières étaient simples : on ne pouvait élire qu’un homme libre, régulièrement baptisé, né d’un mariage légitime, physiquement valide. Des conditions spécifiques d’âge et de compétence pouvaient s’y ajouter et justifier un examen de la capacité du candidat. Le vote lui-même devait assez souvent avoir lieu à un endroit coutumier et dans un délai précis après la mort du prédécesseur. Il devait être libre, n’être influencé ni par l’argent ni par les menaces verbales ou militaires. Les électeurs choisissaient en conscience le plus apte à dominer les circonstances. Le vote est personnel, secret et écrit. Qui votait ? Le Moyen Age ne reconnaissait pas les individus isolés comme sujets politiques. Par contre, toute université organisée en corps qui était une personna
 
 ficta (une personne morale) avait le droit de désigner son chef directement ou par l’intermédiaire de procureurs. L’avis d’une Universitas se prenait à la majorité (et non à l’unanimité) et dès le XIII
 e on se mit à penser que la minorité devait se rallier au choix majoritaire. L’élection devait ensuite être acceptée par l’élu, proclamée officiellement et confirmée s’il y avait lieu par les autorités compétentes. Ces règles s’étaient formées plus vite au sein de l’Eglise qui utilisait massivement l’élection au sein des chapitres, des ordres mendiants ou des conciles.

 
 
 L’élection impériale posait deux problèmes spécifiques :

 
 	
 le corps électoral : qui avait qualité à représenter le peuple d’un Empire qui se voulait universel, se présentait comme romain et devenait lentement germanique ? ;

 

 	
 le rôle du pape : il examinait l’élu, il en confirmait l’élection exigeant au passage un serment (de fidélité ou de vassalité ?), il réclamait le vicariat d’empire durant les interrègnes. Le fait qu’il couronnât ensuite à Rome (jusqu’en 1452) le prince qu’il avait accepté lui donnait des moyens de pression supplémentaires.

 

 

 
 
 Au haut Moyen Age, le roi des Romains est élu par un collège nombreux et imprécis : des archevêques rhénans principalement, les ducs des quatre Stämme (qui sont vers 1200 la Souabe, la Saxe, la Bavière et la Franconie) auxquelles s’adjoint le comte palatin du Rhin. En 1212, on y ajoute le roi de Bohême qui prend la place du duc de Bavière. Cela fait sept électeurs : l’archevêque de Mayence, celui de Cologne et de celui de Trêves, le duc de Saxe, le roi de Bohême, le comte palatin du Rhin, le marquis de Brandebourg. Jusqu’à la fin du XII
 e, ils se bornaient à voter les premiers. Depuis 1198, ils sont les seuls à élire, les autres grands ne participant plus à la désignation du souverain. Tous sont princes immédiats d’Empire, tous ont d’importantes fonctions auliques (sauf le roi de Bohême, oint du Seigneur). Ainsi, l’archevêque de Mayence est archichancelier de Germanie, le comte palatin est sénéchal, le duc de Saxe est maréchal, le marquis de Brandebourg est chambrier. Ils représentent pour quatre d’entre eux la vallée du Rhin, cœur de l’Empire et pour partie les peuples qui ont fourni des empereurs (Francs, Saxons et Souabes). Chaque élection disputée — et elles furent nombreuses — voit se préciser le processus. En 1257, par exemple lors de l’élection de Richard de Cornouailles, on admit qu’il fallait que tous votent ensemble en un seul lieu (unitas actus) en terre franque pour que l’élection soit valable. Le quorum des présents était de quatre et on se résigna à admettre que la majorité valait la concordia (l’unanimité) qui était toujours considérée comme souhaitable. En 1273, on émit le principe que l’élection aurait désormais lieu de préférence dans l’église Saint-Barthélemy de Francfort. En 1314, il fallut encore interdire de voter deux fois pour deux candidats différents ! En 1338, la diète de Rhense sanctionna le fait que la majorité simple suffisait désormais à faire un roi des Romains.

 
 
 La Bulle d’Or que Charles IV promulgue solennellement en 1356 à Metz et à Nuremberg s’inspire donc de nombreux textes antérieurs dont elle est la codification claire et définitive : l’interrègne est réduit à trois mois. Le décès du roi et la convocation sont annoncés par l’archevêque de Mayence tandis que deux vicaires d’empire sont nommés : le duc de Saxe pour les terres de droit saxon et le comte palatin pour celles de droit franc. Les électeurs, dont la présence est obligatoire, reçoivent des sauf-conduits et des défraiements. Une fois arrivés à Francfort, ils prêtent serment d’agir en conscience. L’élection doit être faite en moins d’un mois sinon les électeurs se retrouvent au pain et à l’eau. L’ordre des votes est précisé (Trêves, Cologne, Bohême…). L’archevêque de Mayence recueille les votes et se prononce le dernier (ce qui lui permet éventuellement d’emporter la décision). Pour obtenir l’accord des princes, Charles IV par la même bulle transféra aux sept électeurs une part importante de la souveraineté : l’indépendance judiciaire (le privilège de non evocando et appelando), la protection de leur personne par la lèse-majesté. Les électorats devenaient indivisibles et s’héritaient par primogéniture. L’Autriche réclama le même statut par le faux privilège de 1358 dont elle obtint la reconnaissance au milieu du XV
 e siècle.

 
 
 C’était faire des 7 électeurs un corps mythique. Sept est un chiffre parfait et hautement symbolique. Les juristes impériaux firent remonter son origine à la translation de l’Empire aux Francs en 800. Les canonistes préféraient le faire remonter à une concession de Grégoire V à Otton Ier. Les princes électeurs furent les principaux bénéficiaires de la réorganisation de l’élection impériale. En revanche, le pape en fut le grand perdant. Il pouvait intervenir jusque-là au niveau de l’élection : la plupart des rois des Romains de 1250 à 1346 ont été élus avec l’accord tacite ou officiel du pape qui s’appuyait sur les électeurs rhénans dont trois étaient d’Eglise. Il pouvait aussi interférer assez facilement dans l’onction et dans le couronnement de l’élu à Aix-la-Chapelle par l’archevêque de Cologne. Il pouvait encore plus facilement interdire à ce roi des Romains promis à l’Empire, comme dit la Bulle d’Or, de recevoir le sacre impérial à Rome. De fait entre 1250 et la fin du XV
 e, il n’y eut que cinq couronnements impériaux : Henry VII en 1312, Louis de Bavière en 1328, Charles IV en 1355, Sigismond en 1433 et Frédéric III en 1452. L’Empire ne fut donc pourvu que par périodes. Il s’ensuivit une conséquence évidente. Alors que les canonistes restaient attachés au privilège pontifical d’approuver ou de réprouver l’élu, voyaient, dans le sacre impérial la condition sine qua non de la possession des pouvoirs impériaux, les juristes de Louis de Bavière ou de Charles IV furent extrêmement soucieux de ne pas faire de l’empereur un vassal ou un fidèle du pape par le serment que celui-ci exigeait lors de la cérémonie. Ils affirmèrent donc que, dès l’élection, l’élu jouissait de l’ensemble des pouvoirs impériaux. La Bulle d’Or est une diplomatique déclaration d’indépendance : le pape n’intervient plus ni durant les vacances ni dans la confirmation de l’élu. Le rex Romanorum se voit qualifié de plus en plus souvent d’imperator, qu’il ait ou non accompli le Romzug. Maximilien officialisa le fait en s’autoproclamant empereur en 1508.

 
 

 
 La succession héréditaire et ses difficultés

 
 La guerre de Cent ans a pour origine en 1328 une affaire de succession au trône de France dont la solution n’allait pas de soi. Il faut remonter à l’année 1316. Louis X mourut ne laissant qu’une fille en bas âge. Depuis quatre siècles, les Capétiens avaient toujours eu un héritier mâle et le problème était donc nouveau. La petite Jeanne de Navarre dont la légitimité pouvait être discutée fut écartée par son oncle le régent Philippe de Poitiers. Il avait le pouvoir, il le garda avec l’approbation des barons sans alléguer de principe particulier. Jeanne renonça à ses droits, reçut la Navarre et épousa Philippe d’Evreux. De même en 1322 et en 1328, furent exclues les filles de Philippe V (juste retour des choses !) et celles de Charles IV selon « la coutume du royaume », une coutume en fait bien neuve.

 
 
 Le problème se compliqua en 1328. Les trois fils de Philippe le Bel étaient morts sans héritier mâle, leur sœur Isabelle avait épousé le roi d’Angleterre et son fils Edouard III venait d’accéder au trône (1327). Fallait-il choisir Edouard III, l’enfant à naître de Jeanne de Navarre et de Philippe d’Evreux (Charles le Mauvais) ou Philippe de Valois cousin du dernier roi (fils du frère de Philippe le Bel) ? Les parents par les femmes étaient plus proches du dernier roi (petit-fils de Philippe IV ou arrière-petit-fils) et de saint Louis. L’assemblée baroniale choisit Philippe de Valois, le plus proche parent par les hommes, parce qu’il était français, connu de tous et dans la force de l’âge. C’était donc l’élection « d’un roi trouvé » justifiée par la coutume et les règles féodales.

 
 
 Etre élu dans ces conditions, c’était dépendre des barons et être très vulnérable aux prétentions anglaises et navarraises. Aussi, les Valois n’eurent-ils de cesse de fabriquer une règle successorale qui justifiait leur avènement et de l’appliquer a posteriori aux événements de 1316 et de 1328. La loi salique est une loi germanique fixée par écrit entre le V
 e et le VIII
 e siècle dont un article interdit aux femmes de prétendre aux terres du clan familial. Il ne s’agit absolument pas de la succession royale. Mais la loi était prestigieuse, vénérable, son libellé obscur. Vers 1350, les juristes du roi eurent l’idée de l’opposer aux prétentions navarraises. Charles V en fit l’un des fondements de sa défense contre les Anglais et la loi salique devint à l’époque de Charles VII une vérité officielle répandue par de nombreuses œuvres de propagande. A la fin du XV
 e, on en fit une loi fondamentale du royaume, y rattachant en particulier la réversion à la couronne des apanages dépourvus d’héritier mâle.

 
 
 Les événements de 1420, l’exhérédation du dauphin Charles au profit d’Henry V époux de Catherine de France allaient forcer à compléter les règles de dévolution. Jean de Montreuil puis Jean de Terre Vermeille firent des résumés classiques des raisons d’exclure les femmes de cette dignité « quasi prestrale » qu’est l’office de roi de France. La couronne était une dignité publique et non un patrimoine personnel qu’on pourrait léguer ou diviser. L’héritier ne pouvait en être privé, car la succession royale suit un ordre nécessaire indépendant des volontés propres.

 
 
 Tout cet effort juridique aboutit à consolider la position royale. Louis XII puis François Ier succédèrent à leur cousin sans difficulté tout comme le dauphin Louis brouillé avec son père et exilé en 1461. Il aboutit à construire une idée particulière de la légitimité royale (liée au sang mâle) et le système de dévolution de la couronne devint atypique, différent de celui des biens nobles (alors que jusqu’au XIII
 e siècle, il n’y avait aucune différence notable entre la dévolution de la couronne et celle des terres nobles). Il provoqua une exaltation étonnante autour du sang des rois : sang pur (sans bâtard), sang tabou (nul tyrannicide), sang perpétuel car Dieu fournirait toujours un héritier mâle. Cette mythification avait ses avantages : même le petit Jean Ier qui vécut moins d’une semaine fut roi, Charles VI régna trente ans entre des crises de folies intermittentes. Elle avait ses inconvénients. Les princes qui participaient de ce sang prétendirent participer à ses prérogatives et leur exclusion du pouvoir réel au rang honorifique ne fut pas simple. Néanmoins, le dégagement d’une règle claire — le plus proche parent par les hommes du roi défunt — était un énorme progrès qui permit plus tard l’arrivée au trône d’Henry IV.

 
 
 L’Angleterre présente un cas diffèrent. Les filles y succèdent sans problème en vertu du précédent de l’impératrice Mathilde qui succéda à son père Henry Ier au XII
 e siècle, faute d’héritier mâle. Le cas ne s’y représenta d’ailleurs pas avant le XVI
 e siècle. Pourtant, l’avènement des Lancastre (1399-1461) puis l’alternance au trône York-Lancastre qui marquent la guerre des Deux-Roses sont bien fondées sur un problème de légitimité dynastique. L’affrontement entre les lignages du baronnage se couvre de prétextes politiques. Il est rendu possible par les maladresses de Richard II puis par la folie d’Henry VI qui créent un vide du pouvoir. En fait, Henry IV qui détrône en 1399 son cousin (dont il n’est pas l’héritier direct) s’appuie à la fois sur la victoire, le consentement du Parlement et une fallacieuse justification généalogique qui ferait de son aïeul Edmond Crouseback l’aîné d’Edouard Ier. Dans la deuxième moitié du XV
 e, les York descendants par les femmes du second fils d’Edouard III s’opposent aux Lancastre qui descendent de Jean de Gand le troisième fils d’Edouard. Le mariage du dernier des Lancastre avec la fille et unique héritière d’Edouard IV d’York met fin au conflit. Mais la victoire militaire (Henry VII est couronné sur le champ de bataille de Bosworth), l’approbation après coup du Parlement et surtout l’appui du peerage sont tout aussi nécessaires pour gouverner que la naissance. Le sang des rois ne donne lieu à aucune valorisation particulière. Henry VI meurt assassiné, de même que les fils d’Edouard IV. Le prince Edouard, le roi Richard III meurent au combat.

 
 
 La péninsule Ibérique vit se poser deux problèmes différents : l’arrivée au trône d’un héritier bâtard en Castille et au Portugal et l’absence d’héritier en Aragon. En 1369, après meurtre et guerre civile, Enrique de Trastamare devient roi à la place de son demi-frère légitime Pierre Ier. Pierre Ier était un tyran immoral et meurtrier, il protégeait les musulmans et les juifs nombreux dans son entourage. D’ailleurs il n’était probablement que le fils de l’un d’eux et non celui d’Alphonse XI (dans ce cas, Enrique l’aîné des enfants bâtards aurait quelque droit, puisque lui était vraiment le fils du vainqueur du Salado !). Mais l’argument fondamental fut proche de celui de son allié Charles V. La loi wisigothique, toujours appliquée en Espagne contrairement à la loi salique, permettait que le meilleur des fils du roi accédât au trône avec le consentement des grands. Enrique était fils de roi, il était le meilleur et ne se conduisait pas en tyran. Il avait l’appui de l’Eglise et d’une bonne partie de la noblesse. Pierre Ier n’avait pas été sacré et n’avait pas juré les fueros ce que son successeur s’empressa de faire. Entre 1383 et 1385 Joao d’Aviz devint régent puis roi du Portugal, à la place de sa nièce Béatrice qui avait épousé le roi de Castille. Joao n’était même pas l’aîné des fils bâtards de Pierre Ier mais le troisième. La petite noblesse et la bourgeoise de Lisbonne majoritaires aux Cortez ne voulaient pas devenir castillans et proclamèrent roi le Maître d’Aviz dont l’austérité et les capacités militaires étaient indéniables et qui avait l’appui de la papauté romaine. Joao Ier présenta ses concurrents (Béatrice, les deux fils d’Inès de Castro) comme aussi illégitimes que lui-même et accepta un pouvoir donné par les Cortez et approuvé par Dieu à Aljubarrota (1385) où l’armée castillane fut écrasée.

 
 
 En 1410, meurt le dernier roi d’Aragon Martin l’Humain sans héritier proche. La Castille soutient Fernando de Antequera (fils d’une sœur de Martin et régent en Castille), la Catalogne préfère Jaime d’Urgel (époux d’une demi-sœur de Martin et plus proche parent par les hommes), la France soutient Louis d’Anjou époux de Yolande d’Aragon (fille de Juan Ier prédécesseur de Martin). Il n’y a pas de solution juridique possible, car les trois royaumes n’ont pas les mêmes systèmes successoraux. La guerre civile s’installe, les troupes castillanes et l’argent répandu largement par Fernando lui assurent l’avantage. Une commission de neuf arbitres désignés par les Cortes des trois pays le proclame le 29 juin 1412 à Caspe roi d’Aragon, de Valence et prince de Catalogne. Les Trastamare dominent ainsi quatre des cinq royaumes espagnols. A terme, le compromis de Caspe rend l’unification de l’Espagne possible.

 
 
 Pour toutes les monarchies héréditaires le sang et l’ordre de succession sont décisives. Si on ne possède pas l’aînesse légitime, il faut prouver que le concurrent ne l’a pas non plus. Même si le sang n’est pas toujours valorisé comme en France, c’est un argument auquel on ne renonce jamais. L’habile utilisation d’une loi salique ou wisigothique peut cautionner certaines irrégularités, de l’exclusion des femmes à l’admission des bâtards à la succession. Mais certains rois, tels Fernando de Antequera ou Joao d’Aviz, sûrs de leur prestige personnel, n’hésitèrent pas à se présenter comme les élus de Dieu et des Cortes, choisis en fonction de leur capacité à gouverner et à vaincre sur le champ de bataille. Joao d’Aviz a proclamé qu’il était roi du Portugal par le consentement du peuple. Le pouvoir vient de Dieu. Le peuple en est dépositaire. Il l’a remis à l’origine des monarchies au roi qu’il a choisi. Si le roi vient à manquer, le peuple retrouve son droit à désigner le roi qui institue une nouvelle dynastie. Le choix du peuple est l’œuvre de Dieu. A vrai dire, la souveraineté populaire est une idée très généralement admise mais qui reste théorique puisque le peuple a délégué une fois pour toutes son pouvoir. Néanmoins, en cas de crise elle peut justifier l’appel à des Conseils baroniaux, à des Parlements ou à des Assemblées d’Etat chargés d’éclaircir les règles successorales. Mais sauf le cas portugais, on ne se présente pas comme l’élu du peuple mais comme l’héritier légitime quitte à manipuler les coutumes antérieures. Les monarchies héréditaires pouvaient recourir à des procédures d’élection mais elles voulaient que celles-ci restent un phénomène exceptionnel. En dehors de ces cas d’exception, elles préfèrent édicter une loi successorale de plus en plus précise admettant ou non les filles à la couronne, limitant le plus possible les droits des cadets par la proclamation de l’inaliénabilité d’un royaume qu’on ne put plus diviser et excluant les enfants bâtards. Vers 1500, une coutume successorale à peu près nette s’est dégagée dans tous les royaumes occidentaux, bien que dans la pratique les situations de fait continuent à avoir un poids non négligeable.

 
 

 

 
 
 III - Le prince et le tyran [4] 
 

 
 Les idéaux princiers étaient à la fin du Moyen Age encore très marqués par une conception traditionnelle et moralisante du prince. Le meilleur chrétien fait le meilleur prince et les Miroirs aux princes d’énumérer en cherchant à les classer les vertus nécessaires à ceux-ci. Le bon prince est l’exemple de ces sujets et les vertus de la tête du corps politique entraînent celles des membres. La moralité du prince n’est donc pas qu’un problème d’ordre privé. Pourtant le bon prince des années 1250 n’est pas celui des années 1500. Aux qualités chrétiennes du prince se sont joints de nombreux aspects techniques. Le prince doit être compétent en matière de guerre, de législation, de langues étrangères. Un prince doit être sage et vertueux autant que pieux. Mais le bon roi doit aussi être soumis à la loi, respectueux de ses obligations envers son peuple et la couronne. Dieu et sa propre conscience limitent son pouvoir, d’où l’importance que prennent dans tout l’Occident les problèmes de l’éducation du prince et du choix de ses conseillers qui l’incitent ou non à faire bon gouvernement.

 
 
 Hélas, le mauvais gouvernement est si fréquent qu’Ambrogio Lorenzetti au Palazzo Communale de Sienne étale ses effets pervers — villes brûlées et champs dévastés — face aux campagnes heureuses du Buon Governo. Le bas Moyen Age s’efforce de définir plus précisément ce qu’était un roi inutile ou un tyran. Il y parvint mais par contre il ne réussit guère à savoir ce qu’il convenait de faire face à cette éventualité. Les sujets avaient-ils le droit de résister et de tuer celui qui les opprimaient ? Le tyrannicide ouvrait la voie au désordre. Devaient-ils simplement le déposer ? Cette solution plus pacifique avait l’inconvénient de supposer l’existence face au prince d’un corps qui pût le juger. Or celui-ci n’existait pas partout. Les états d’Occident donnèrent en conséquence à ce problème les solutions les plus variées.
 

 
 
 Le prince idéal

 
 A première vue, le roi doit posséder toutes les qualités : justice, piété, courage, magnanimité, clémence. A peu près toutes les vertus cardinales et théologales peuvent être présentées comme les perles de sa couronne. En fait, il se mêle dans les Miroirs le souci de voir le roi comme clerc (on insiste alors sur la piété, la chasteté) ou comme laïc (on insiste alors sur les valeurs chevaleresques : la largesse, la justice, la protection des pauvres, des veuves et des orphelins).

 
 
 Mais être roi devient progressivement un métier complexe et, sans qu’on renonce à la morale, un choix très particulier est opéré à travers les listes de vertus du XIII
 e siècle. Ce choix doit être insufflé dès l’enfance par une éducation particulière. Depuis les Enseignements de saint Louis, une grande attention est donnée à l’enfance princière. On choisit les précepteurs avec précaution : ainsi Gilles de Rome eut Philippe IV pour élève, Philippe de Mézières entoura-t-il le jeune Charles VI, et Gerson comme Christine de Pisan écrivirent-ils de multiples ouvrages pédagogiques pour les fils de ce dernier. Le Rosier des guerres fut destiné par Louis XI à l’éducation du jeune Charles VIII. Ces précepteurs sont très souvent des universitaires ayant une expérience pratique du gouvernement. Ce sont pratiquement toujours aussi des nationaux à partir du XIV
 e siècle.

 
 
 L’instruction est d’abord religieuse : prières, lecture de la Bible, de traités sur les vices et les vertus. Ainsi pourra-t-on éviter l’orgueil qui guette les princes comme la luxure et rester dans le glorieux chemin de ses ancêtres. Mais le souverain doit aussi être « sage » (savant) selon le surnom qu’ont porté aussi bien Charles V qu’Alphonse X de Castille ou Robert de Naples. Ceci s’acquiert par la lecture du Livre des Rois, de l’histoire romaine comme des chroniques nationales. On peut conseiller aussi quelques manuels de science politique (les plus utilisés sont la Politique d’Aristote, le De regimine principum de Gilles de Rome), d’autres de tactique militaire (Végèce ou des traités de chevalerie). Tout ceci est assez austère et comporte peu de livres récents. H n’est pas sûr d’ailleurs que tous les princes aient manié à la perfection le latin ni la rhétorique universitaire. Quantité de traductions furent faites à leur usage.

 
 
 Il y avait pourtant une chose qui s’apprenait mal dans les livres et qui devenait vitale pour les souverains. Bien choisir les hommes était difficile, même si on limitait les risques en prenant ses officiers ou ses conseillers dans des familles traditionnellement fidèles et déjà riches. Il fallait choisir aussi des gens d’âge et d’expérience plus propres que d’autres à donner des conseils valables. L’éducation, le bon conseil gardaient le prince sur la voie droite. Celle-ci se manifestait aussi bien en privé qu’en public. A vrai dire, la vie privée des princes intéressait moins qu’au XIII
 e siècle. Certes, Philippe IV ou Charles V respectèrent une morale fort rigoureuse et en tiraient argument. En Angleterre, le scandale d’Alice Perrers maîtresse d’Edouard III gêna la couronne. Curieusement le phénomène des favorites ou favoris et des bâtards princiers semble en revanche n’avoir suscité en Espagne et en Italie aucune réaction particulière, si ce n’est des conseils pratiques pour éviter le scandale et caser les enfants ! Léonor de Guzman fut pratiquement reine à la cour d’Alphonse XI, tout comme Lucrezia di Alagona à la cour de Naples. Agnès Sorel était contrainte à plus de discrétion. En outre, les jeux de hasard et les joutes étaient en principe interdits aux princes chrétiens mais là peu de cours respectaient ces interdictions.

 
 
 La vie publique permet la manifestation d’autres qualités utiles aux princes : la prestance, la réserve (la familiarité avec les sujets commence à être mal vue) l’éloquence utile pour séduire les assemblées d’état ou les corps de ville. Le prince doit être ménager de ses deniers et ne donner qu’à bon escient (la largesse est critiquée), il doit être prudent autant et plus que courageux. La prudence permet de garder les secrets, de s’informer avant de décider, d’éviter les illusions. Il faut aussi à notre prince qui devient réaliste savoir se faire craindre — punir quand il faut — et non plus savoir seulement se faire aimer.

 
 

 
 Le tyran

 
 La royauté est un ministère confié par Dieu et qui n’exerce pas ou mal la charge qui lui a été confiée est un tyran. Le rex inutilis (shadow-king) qui permet à d’autres d’opprimer son peuple n’est pas moins condamnable.

 
 
 A la fin du Moyen Age, la Bible, les auteurs antiques et les Pères de l’Eglise avaient depuis longtemps édifié toute une réflexion sur ce problème. Mais, brutalement, le tyrannicide devint de l’actualité brûlante. En Angleterre, Edouard II en 1327, Richard II en 1399 furent déposés. Dans l’Empire, Adolphe de Nassau en 1298 et Wenceslas en 1400 le furent aussi. En Castille, Pierre le Cruel fut assassiné en 1369 à Montiel pour tyrannie par son demi-frère et successeur Enrique II. En Aragon, Juan II était déposé en 1460 pour la même raison. On justifiait de même la mort d’André de Hongrie à Naples, celle d’Andeiro à Lisbonne qui ouvrait la voie à la maison d’Aviz ou celle de Louis d’Orléans en 1407. L’assassinat politique de princes ou de ministres tendait aussi à être justifié par une conception extensive du tyrannicide. Aussi la réflexion sur le tyrannicide quitta l’empyrée universitaire pour les aléas bruyants des révolutions de palais.

 
 
 Selon les autorités, le problème était simple. La Bible condamnait le meurtre et l’homicide mais présentait celui-ci comme agréable à Dieu dans certains cas. Judith tuait Holopherne sur l’inspiration divine. Aristote définissait deux sortes de tyrannie. Celui qui acquiert le pouvoir par la violence est un tyran (tyrannie acquisitive), celui qui gouverne dans son propre intérêt et non pour le bien commun est un mauvais prince (tyrannie régitive) voué à disparaître par violence. Cette distinction va se retrouver partout. Il faut reconnaître d’ailleurs que c’est la deuxième forme de tyrannie qui pose problème puisqu’il s’agit d’un prince légitime qui devient tyran. Les moralistes latins républicains parlent en revanche avec faveur du meurtre du tyran. Selon Sénèque, nulle offrande n’est plus agréable aux Dieux que le sang du tyran.

 
 
 Les Pères de l’Eglise sont beaucoup plus modérés. Le chrétien doit obéir patiemment à un pouvoir tyrannique que Dieu a probablement envoyé pour punir le peuple de ses péchés. Nul n’a le droit de tuer le tyran ni même de lui résister. Pourtant, à partir du milieu du XII
 e, la lutte entre le Sacerdoce et l’Empire, la redécouverte des auteurs latins amènent à des condamnations beaucoup plus vigoureuses de la tyrannie. En 1159 le Polycraticus de Jean de Salisbury, secrétaire de Thomas Beckett, écrit : « Tuer un tyran n’est pas seulement un acte permis mais un acte juste et équitable. Celui qui a pris le glaive doit périr par le glaive. » Tout pouvoir qui s’exerce contre la volonté divine et contre la loi doit être détruit. Tout est permis contre le tyran. On peut le flatter pour s’en rapprocher et le tuer.

 
 
 Les théories de Salisbury provoquèrent des réactions diverses. L’enseignement officiel de l’Eglise les rejeta et resta très modéré. Selon la Somme de saint Thomas d’Aquin, le tyrannicide risque de déclencher une sédition, de provoquer un mal plus grand que lui-même. Qui plus est, qui aura l’autorité nécessaire pour prononcer un jugement, sauf Dieu ? Certes le pape peut déposer les souverains pécheurs qui dépendent de lui. L’empereur peut suspendre les princes de l’Empire mais la plupart des royaumes sont souverains et ne reconnaissent au-dessus d’eux aucune autorité. La déposition y est donc impossible et le tyrannicide mal fondé, puisqu’il ne repose sur aucune autorité publique.

 
 
 En France, pays de monarchie sacrale où il était nécessaire de justifier l’obéissance des sujets aux Valois, l’écho des théories de Salisbury, haïes comme anglaises, fut quasi nul. Nicole Oresme ou le Songe du Verger condamnent le tyrannicide comme Élisant plus de maux que la tyrannie elle-même. En 1405 dans Vivat Rex, Gerson justifie la résistance aux excès avérés des tyrans, tout en condamnant la sédition comme maléfique. Aussi quand en 1407 Jean Petit dut se mettre au travail pour justifier le meurtre de Louis d’Orléans par des séides du duc de Bourgogne, il n’avait pas grand argument dans la tradition nationale à se mettre sous la dent. C’était un assassinat politique. Les deux princes avaient des politiques différentes, des ambitions concurrentes. Tous deux souhaitaient contrôler le trésor royal et se créer une principauté. Or Louis, régent comme frère du roi fou Charles VI, avait énergiquement éliminé son rival. Placer le débat sur le plan de la tyrannie (et non d’une concurrence pour le pouvoir et l’argent), c’était grandir et justifier l’inqualifiable. Le 28 février 1408, Jean Petit n’hésita pas. Dans un discours de quatre heures, il prouva qu’il était licite de tuer les tyrans, que Louis d’Orléans était un tyran et que donc tout sujet du roi pouvait — et même devait — éliminer ce poison. Louis était ambitieux, dissolu, dépensier, amateur de maléfices et sortilèges. Jean Petit s’en tint plus aux attaques personnelles qu’aux attaques politiques. Sa démonstration rencontra assez vite une forte hostilité de l’Université. Gerson lui-même la trouva dangereuse et la fit condamner à Paris puis à Constance (1414-1415). La tyrannie n’était pas prouvée, les moyens utilisés condamnables aboutirent à déclencher une guerre civile. On en tira la leçon ; dès 1450 on abandonne en France le jugement du tyran au seul plaisir de Dieu.

 
 
 En Castille, les positions étaient plus partagées. La plupart des textes conseillent l’obéissance, même au mauvais roi et l’inviolabilité du tyran, voulu par Dieu comme tout pouvoir, et qui échappe au jugement des hommes. Pourtant, à de multiples reprises, on trouve des justifications inverses. Les Siete Partidas comme Lopez de Ayala affirment le droit de résistance des sujets. Pedro Ier, Juan II, Enrique IV se virent condamnés comme tyrans, monarques cruels fréquentant les Juifs ou les Sarrazins ou monarques incapables. La dispute fut particulièrement vive entre 1462 et 1464 lors de la déposition fictive à Avila d’Enrique IV. Les grands du royaume prétendirent alors avoir le droit de déposer le roi comme à l’époque wisigothique. Diego de Valera fut l’un des plus vigoureux soutiens de cette position. Quelques années plus tard sous les Rois Catholiques, il affirmait l’impossibilité pour les sujets de juger leur roi ! Le problème de la Castille était qu’elle ne possédait pas d’autorité à qui en appeler contre le tyran.

 
 
 L’Angleterre, l’Aragon et l’Empire se trouvaient dans une situation très différente. Dans les deux premiers cas, les assemblées représentatives pouvaient prétendre intervenir dans les dépositions. Dans le troisième cas, il n’était pas impossible aux princes électeurs qui faisaient les rois de les défaire. Tous ces pays possédaient donc à titre ou à un autre une autorité publique qui était compétente ou qui pouvait le prétendre. La déposition régulière du tyran y était en principe possible et son assassinat moins nécessaire (encore qu’en Angleterre on déposât puis on assassinât pour plus de sûreté tant Edouard II que Richard II). Ecartons le cas des dépositions avec avis pontifical (Adolphe de Nassau en 1298 ou Edouard II en 1327) qui viennent du très vieux principe du pouvoir pour la papauté de déposer un roi pécheur ou de couvrir de son autorité une situation de fait. Les dépositions de Richard II en 1399, de Wenceslas en 1400 obéissent à de tous autres principes qu’on retrouvera en Catalogne pour Juan II en 1460. Brouillé avec la haute noblesse et prisonnier de son cousin et rival Henry de Lancastre, Richard II avait été obligé d’abdiquer. L’abdication avait été approuvée par le Parlement. Le roi avait fait usage d’un pouvoir tyrannique, ne respectant ni le serment du sacre ni la Magna Carta ni les lois d’Angleterre. La communauté du royaume avait donc le droit de se considérer comme déliée de sa fidélité. En fait, il s’agit de la ratification d’une situation de fait, le Parlement n’y agit pas en tant que tel mais en tant que symbole du status et populus regni. On ne saurait dire qu’on soit vraiment arrivé à une procédure régulière ni à la définition d’un droit parlementaire à provoquer la déposition royale. Le cas de Wenceslas en 1400 est plus net. La royauté germanique est élective. Si la majorité des sept princes électeurs considère son élu comme incapable, il lui est possible de condamner le prince et d’en choisir un autre après une procédure de procès (pour incapacité et tyrannie) et une déposition solennelle ! Celle-ci faite, elle ne fut évidemment pas reconnue comme valide par Wenceslas lui-même ni par son royaume de Bohême, mais les autres principautés allemandes l’abandonnèrent peu à peu. Il faut néanmoins prendre garde que ces dépositions ne sont jamais reconnues par tous comme légales (car peut-on déposer un élu de Dieu ?), qu’elles ratifient en général une situation de fait et qu’elles ne choisissent guère l’héritier toujours désigné par la victoire et le plus souvent étroitement lié par le sang au prince déposé. Certaines dépositions ne sont donc en fait que des anticipations brutales de succession.

 
 
 On peut pour conclure s’interroger sur le nombre très élevé des assassinats et des dépositions aux XIV
 e et XV
 e siècles. Si l’on prend en compte les cités-états italiennes, on obtient des chiffres énormes. Faut-il y voir une désacralisation du prince ? Il ne le semble pas. La personne physique du roi demeure le centre mystique d’un état dont les structures sont encore assez flottantes, l’incarnation d’un état en formation. Mais le prince peut-il être toujours le gardien de la justice ou le garant de la paix tout en devenant un prince souverain ? Etre un tyran aux yeux de l’opinion, c’est souvent être simplement le princeps legibus solutus du droit romain. Le passage d’une royauté traditionnelle à une royauté plus forte appuyée sur des structures administratives multiplie objectivement les tyrans. L’opinion publique y est d’autant plus sensible que l’idée des deux corps du roi s’est imposée. On peut s’opposer au roi-personne au nom du roi lui-même, de la couronne et des obligations que le serment

 
 

 

 
 
 IV - Le prince en majesté [5] 
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